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PREAMBULE 
 

Cadre juridique du débat d’orientation budgétaire 
 

Le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) est un exercice réglementaire imposé par l’article L.2312-1 du 
code général des collectivités territoriales. Il doit avoir lieu dans les deux mois précédant l’examen du 
budget primitif. 

 
C’est une étape essentielle de la vie démocratique d’une ville. Il permet à l’assemblée délibérante de 
discuter des orientations budgétaires qui préfigureront les priorités déclinées dans le projet de budget 
primitif et d’être informée sur l’évolution de la situation financière de la collectivité. 

 
Promulguée le 7 Août 2015, la loi NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) en a 
modifié les modalités de présentation. Ainsi, l’article L.2312-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales dispose que le rapport d’orientation budgétaire (ROB) doit comprendre des informations 
sur l’analyse prospective, sur les principaux investissements, le niveau de la dette et son évolution, les 
taux d’imposition. Pour les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport doit aussi comprendre la 
présentation de la masse salariale ainsi que la structure, l’évolution des dépenses et des effectifs. 

 
Par ailleurs, les informations figurant dans le ROB doivent faire l’objet d’une publication, notamment 
sur le site Internet de la commune (lorsqu’elle en possède un), et le débat afférent à la présentation de 
ce rapport doit désormais obligatoirement faire l’objet d’une délibération spécifique. 

 
Enfin, le ROB doit dorénavant être transmis au représentant de l’Etat dans le département, ainsi qu’au 
président de l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) dont la commune est 
membre. 

 
 
 

Remarques liminaires 
 

La préparation de notre Budget 2019 a débuté. 2019 année pré-électorale qui ouvre la porte aux 
investissements d’envergure.  

 
Nous allons donc voir au travers de ce Rapport d’Orientation Budgétaire 2019 comment les finances de 
notre Ville feront face à ces engagements pris en matière d’investissement et notre situation au regard 
des transferts de compétences à TPM après la sortie de cette période transitoire de 2018. 

 
Mais commençons par regarder ce que sera l’incidence de la loi de finances pour 2019 sur notre 
gestion communale. 
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1 LE CONTEXTE NATIONAL  
 

1.1.1. ETAT DES LIEUX 
 

Notre futur budget primitif 2019 devra continuer à trouver les moyens financiers de mener à bien les 
objectifs de bien être auxquels nos Administrés sont habitués et la réalisation de notre PPI engagé 
depuis 2014, mais dans un contexte économique dégradé. Et encore plus dégradé cette année que 
l’année dernière. 

Pour preuve, examinons cette « présentation des recettes et des dépenses budgétaires pour 2019 » 
que nous trouvons dans les annexes du PLF : 

 
 
 

Ce projet de loi de finances pour 2019 nous montre que : 
 

• Les recettes de fonctionnement diminuent de 11,4 Md€ par rapport à 2018, avec une pression 

fiscale en baisse de 9,9 Md€, ce qui semble être de bonne augure pour l’économie en générale, 

• Les dépenses augmentent elles de 3,3 Md€ pour s’établir à 370,1 Md€. Celles-ci comprennent la 

part réservée aux Collectivités Territoriales, soit 34,8 Md€, en augmentation de 0,1 Md€. C’est 

tout de même 100 millions d’euros grossièrement arrondi, mais la DGF qui fait partie de ce 

prélèvement sur recettes, est complètement stabilisée. Nous voyons également que les frais de 
personnel progressent de 1,7 Md€. Pourtant une diminution du nombre de postes de 

fonctionnaires de l’Etat est annoncée. Explication c’est le GVT… 

• Le solde de la section de fonctionnement est par conséquence négatif à hauteur de 78,1 Md€, 

contre 63,4 Md€ en 2018. Donc un déficit en augmentation de 14,7 Md€. 

• Ce déficit ainsi que le remboursement du capital de la dette, le remboursement du FCTVA et les 

dépenses d’investissement ne sont financés pratiquement que par la constitution d’une nouvelle 

dette. 
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1.2. LES PERSPECTIVES LIEES A LA TRAJECTOIRE DES FINANCES PUBLIQUES 
 

1) Les perspectives liées au déficit public 

 

 
 
 

 

En conclusion notre déficit, ici en pourcentage du PIB, s’établit à -2,80% du PIB, de plus en plus proche 

de la barre fatidique des - 3%. 

 

2) Les perspectives liées à la dette publique 
 
 
  
 

 

 

 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La France continue donc de s’endetter de 2665 euros à chaque seconde. Au premier trimestre 2018 la 
dette s’élevait à 2 milliards et 39 millions d’euros, soit 88,2% du PIB. Et ce PLF ne semble pas vouloir 
modifier cette tendance.  
 
Pourtant une bonne gestion est une gestion délestée de toute dette et qui produit des excédents. 
Excédents qui sont ensuite réinvestis et qui permettent de réduire l’impôt, nous explique-t-on dans nos 
grandes Ecoles. 
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3) Les perspectives liées à la croissance économique 
 

 

 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Croissance économique 
en % du PIB 

1.7 1.7 1.7 1.7 1.7 1.8 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Presque 99 milliards de déficit, et l’année prochaine 100, puisque l’évolution des dépenses est déjà 
prévue ; dépenses dites pilotables en 2019 : 258,6 Md€ et en 2020 : 259,7 Md€. Mais dans les faits, c’est 
la hausse qui diminuera jusqu’à 1% en 2020.  

 
 

Et ne nous attendons pas à de nouvelles recettes 
générées par une activité économique en 
croissance. L’évolution du PIB sera atone et à 
l’identique à 2018, prévue à 1,7% dans cette Loi 
de finances. Mais cette prévision est souvent 
contredite par les instances bancaires 
internationales et le FMI qui prévoient tout au 
plus 1,6 en 2018 et 2019. 
La fragile équation budgétaire de ce PLF 2019 est 
basée sur cette prévision de croissance à 1,7%. Si 
tel n’est pas le cas, rien ne pourra compenser la 
moindre baisse de recettes sinon que la fiscalité 
ou plutôt les taxes, et encore une fois, la dette. 
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4) La dépense publique 

 
 
 

1.3 CONCLUSION 
 

Un projet de loi de finance qui ne met pas à mal le prochain Budget Primitif de La Garde de par la 
stabilisation de la DGF, mais qui ne laisse pas entrevoir une quelconque amélioration économique et 
sociale. 

 

1. LA CONSTRUCTION BUDGETAIRE POUR L’ANNEE 2019 
 

 Finaliser les gros programmes du PPI, et principalement la construction 

du FPA « Marie Curie 2 », la construction du « Pôle Culturel » et la 

réhabilitation de GPP et de la médiathèque ; 
 

 Assoir les transferts définitifs de compétences à la Métropole ; 
 

 Assurer le niveau de service public auquel les Gardéens sont habitués, 

mais avec une baisse de notre taxe foncière.   
 

Voici nos objectifs pour 2019. Objectifs ambitieux, dont la gestion s’avère complexe car nos finances ou 
plutôt nos excédents cumulés vont se cristalliser sur nos deux gros programmes que sont : Marie Curie 2 
et le pôle culturel, même si les financements sont prévus. 
 
Nous devons néanmoins assurer les autres programmes d’investissements annuels et de maintenances, 
ainsi que le fonctionnement quotidien. 
 
Nous allons réaliser cela tout en réduisant le poids de la fiscalité au niveau de la taxe foncière. Nous nous 
y étions engagés l’année dernière. 
Sachant que par ailleurs, les dotations et compensations en provenance de l’Etat sont stoppées au niveau 
le plus bas.  
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2.1   RETROSPECTIVE ET PROSPECTIVE 
 
1) Les recettes de fonctionnement 

 
 

 

 

Nos recettes de fonctionnement vont diminuer de manière substantielle de par : 
- La baisse de l’Attribution de compensation en provenance de TPM à concurrence du montant des 

transferts ; 
- Les dotations de l’Etat qui sont envisagées avec une légère baisse (- 100 000<€/an) par 

l’écrêtement qui nous est appliqué au niveau de la DGF de base ; 
- La baisse de nos recettes fiscales suite à notre décision de baisse du taux de Taxe Foncière. 

   
Cas particulier en 2018 (graphique), la hausse des autres recettes de fonctionnement se substitue à la 
baisse de la fiscalité indirecte. Dans les faits, l’Attribution de compensation a été transformée en 
remboursement par TPM de nos dépenses engagées dans le cadre des conventions transitoires. 

 

11) Les recettes tarifaires 
 

Les autres recettes de fonctionnement, à savoir principalement les recettes tarifaires, se maintiennent, 
les légères hausses de tarifs venant compenser les ajustements demander par la CAF ou les prestations 
devenues gratuites.  

 
Et cette année encore, il a été demandé aux services municipaux, sans procéder à une modification 
structurelle dans la tarification, de procéder à une augmentation de l’ordre de 1 % eu égard à l’inflation 
attendue pour 2019. 

 
 

Prospective 
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12) La fiscalité 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La taxe d’habitation et la taxe sur le foncier non bâti ne connaitront d’autre évolution 
qu’éventuellement celle de leur base. Les taux ne bougeront pas. 
 
Rappelons la particularité votée en 2017 par l’Assemblé, la suppression sur trois ans de la taxe 
d’habitation pour 80 % des ménages, une des mesures phares du budget 2018. 
Cette réforme débutera par une première baisse de 30% en 2018, puis 65% en 2019 et 100% en 2020 
pour les ménages concernés. Cela représentera un coût de 3 Md€ en 2018, puis 6,6 Md€ et enfin 10,1 
Md€ en 2020. 
Les montants des plafonds au-delà desquels la taxe d’habitation restera en vigueur sont : 
 
> Jusqu’à 30 000 € (27 000 € de revenus fiscal de référence) de revenus annuels pour un célibataire. 
S’ajouteront 8 000 € pour les deux demi-parts suivantes, puis 6 000 € par demi-part supplémentaire ; 
> Jusqu’à 48 000 € (43 000 € de revenus fiscal de référence) pour un couple sans enfant ; 
> Jusqu’à 54 000 € (49 000 € de revenus fiscal de référence) pour un couple avec enfant. 
 
La compensation nous a été promise à « l’euro prêt », mais nous sommes toujours en attente des 
modalités règlementaires. 
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En ce qui concerne la taxe foncière, nous nous étions engagés l’année dernière à doubler en 2019 la 
baisse du taux de 2018. Il aurait dû être alors de 30,85%. 
Par mesure de justice fiscale au regard des exonérations de TH, mais aussi pour contribuer dans une 
moindre mesure à alléger le poids des charges fiscales qui pèsent sur nos administrés, nous avons 
décidé d’aller plus loin et de fixer à 30,40% le taux de 2019, et à 29,90% celui de 2020.  
 
Sur la période 2018/2020 c’est une charge supplémentaire pour notre budget de presque 770 000 €. 
 

 
 

13) L’ensemble des recettes de fonctionnement  
 
 

 
 

 

 

Année 2016 2017 2018 2019 2020

Bases fiscales

Bases nettes TH  35 614 938  35 746 250  36 282 000  36 644 820  37 011 268

Bases nettes TFB  40 282 309  40 522 934  40 899 000  41 307 990  41 721 070

Bases nettes TFNB   101 197   263 975   95 600   96 556   97 522

Taux fiscaux

Taux TH  16,96%  16,96%  16,96%  16,96%  16,96%

Taux TFB  31,00%  31,00%  30,85%  30,40%  29,90%

Taux TFNB  74,48%  74,48%  74,48%  74,48%  74,48%

Résultat

Produit fiscal simulé  18 603 203  18 820 842  18 841 972  18 844 506  18 824 966

Écart lié aux variations du taux de TFB    0    0 -  61 532 -  247 974 -  456 589

Perte -  766 095

Synthèse

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Atténuation de charges  (chap 013)   153 082   438 165   451 977   674 176   550 000   550 000   500 000

EAU    0    0    0    0   392 000    0    0

VOIRIE    0    0    0    0  3 480 000    0    0

Autres  2 824 095  2 908 154  3 050 435  3 007 033  3 100 000  3 150 000  3 200 000

Produits des services  (chap 70)  2 824 095  2 908 154  3 050 435  3 007 033  6 972 000  3 150 000  3 200 000

Produit des taxes directes  17 788 865  18 343 930  18 603 181  18 821 282  18 841 972  18 844 505  18 824 345

Rôles supplémentaires   17 278   57 622   21 859 -   257   50 000   50 000   50 000

Produit des contributions directes  17 806 143  18 401 552  18 625 040  18 821 025  18 891 972  18 894 505  18 874 345

Attribution de compensation  (art 7321)  10 158 105  10 054 725  10 126 110  11 399 843  5 875 100  5 875 100  5 875 100

Dotations de solidarité communautaire  (art 7322)   488 834   488 834   488 834   488 834   488 834   488 834   488 834

FPIC  (art 73223)   166 897   316 798   271 282   255 873   272 130   272 130   388 644

Taxe d'enlèvement des O.M  (art 7331)  3 454 827  3 583 276  3 653 551   1 567    0    0    0

Taxes pour utilisation des services publics et du domaine  (art 733 hors 7331)   70 163   68 911   66 047   68 563   66 000   66 000   66 000

Taxe sur les pylones  (art 7343)   8 584   8 792   9 016   9 272   9 272   9 272   9 272

Taxe sur l'électricité  (art 7351)   560 833   540 329   537 847   554 975   550 000   550 000   552 750

Taxes sur la publicité  (art 7368)   715 793   612 122   575 831   565 620   529 000   529 000   529 000

Taxe additionnelle aux droits de mutation (art 7381)   836 568  1 108 654  1 037 569  1 120 708  1 097 120  1 000 000  1 000 000

Autres taxes  (Autres articles chap 73)    0    0   34 206    0    0    0    0

Impôts et taxes (chap 73)  34 266 746  35 183 993  35 425 333  33 286 279  27 779 428  27 684 841  27 783 945

DGF, dotation forfaitaire  (art 7411)  3 437 325  2 524 256  1 572 569   987 322   865 106   736 131   607 772

Dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale  (art 74123)   676 767   740 034   745 500   694 736   721 633   746 446   769 529

Dotation nationale de péréquation  (art 74127)   84 113    0    0    0    0    0    0

DGD  (art 746)    0    0    0   6 000   16 000    0    0

Participations  (art 747)  1 779 412  1 850 325  1 892 751  1 759 975  1 800 000  1 800 000  1 800 000

Compensations fiscales (art 748)   818 773   823 353   730 605   860 758   867 866   867 866   824 473

Autres dotations  (autres articles chap 74)    0   12 778   23 002   23 986   23 986   23 986   23 986

Dotations  6 796 389  5 950 746  4 964 427  4 332 777  4 294 591  4 174 429  4 025 760

Autres produits de gestion courante  (chap 75)   857 975   810 994   915 667   845 050   756 131   800 000   800 000

Total des recettes de gestion courante  44 898 287  45 292 052  44 807 839  42 145 315  40 352 150  36 359 270  36 309 705

Produits financiers  (chap 76)    199   11 956   40 637   71 364   72 000   72 000   72 000

Produit des cessions d'immobilisations  (art 775)   99 931   101 800   2 550    0    0    0    0

Produits exceptionnels  (chap 77 hors 775)   195 176   259 770  1 234 378   151 113   200 000   150 000   150 000

Reprises sur provisions  (chap 78 mvt réel)    0    0    0    0   200 000    0    0

Recettes diverses    0    0    0    0  1 057 030    0    0

Autres recettes d'exploitation   295 307   373 526  1 277 565   222 477  1 529 030   222 000   522 000

Total des recettes réelles de fonctionnement  45 193 594  45 665 577  46 085 404  42 367 792  41 881 180  36 581 270  36 831 705

Rétrospective Prospective
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2 Les dépenses de fonctionnement 
 

 
 

 

 

Nos dépenses de fonctionnement devront suivre la baisse des recettes. C’est ce qui sera fait. C’est plus 
de 5 millions d’euros qui sont transférés à TPM. C’est une nouvelle organisation à mettre en place 
surtout pour l’antenne TPM de LA GARDE qui devra fonctionner avec ces 5 millions d’euros de 
fonctionnement. 
2019 ne sera plus une année transitoire, mais restera une année test, où les nouvelles procédures 
mises en place cette année devront faire leurs preuves, tout en veillant à la continuité du service public 
et à la satisfaction des Gardéens. 
 

 

21)  Le chapitre 011 : charges à caractère général  
 

 

 
 

 

L’analyse de l’exercice 2018 nous permet d’envisager les futurs budgets 2019 et 2020. Les charges qui 
impacteront ces derniers ne devraient pas être d’un niveau bien supérieur à 7.1 millions d’euros. 

 

 

 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

EAU    0    0    0   438 020   245 000    0    0

ORDURES MENAGERES    0    0    0    0    0    0    0

VOIRIE    0    0    0    0  1 200 000    0    0

Autres  9 168 064  9 437 999  9 433 627  8 570 908  7 100 000  7 100 000  7 100 000

Charges à caractère général  (chap 011)  9 168 064  9 437 999  9 433 627  9 008 928  8 545 000  7 100 000  7 100 000

Rétrospective Prospective
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21)  Le chapitre 012 : charges de personnel  
 

  
Rétrospective Prospective 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

EAU    0    0    0    0   557 000    0    0 

OM    0    0    0   286 000   271 000    0    0 

VOIRIE    0    0    0    0  2 870 000    0    0 

Autres  25 059 069  25 687 002  25 537 744  24 318 817  21 002 000  22 000 000  22 500 000 

Charges de personnel et frais assimilés  (chap 012)  25 059 069  25 687 002  25 537 744  24 604 817  24 700 000  22 000 000  22 500 000 

 
Il en est de même pour les charges de personnel. C’est une somme de 3 698 000 euros qui sera, à 
partir de 2019, pris en charge par TPM.  
 
 

 

22)  L’ensemble des dépenses de fonctionnement  
 
 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

EAU    0    0    0    0   557 000    0    0

OM    0    0    0   286 000   271 000    0    0

VOIRIE    0    0    0    0  2 870 000    0    0

Autres  25 059 069  25 687 002  25 537 744  24 318 817  21 002 000  22 000 000  22 500 000

Charges de personnel et frais assimilés  (chap 012)  25 059 069  25 687 002  25 537 744  24 604 817  24 700 000  22 000 000  22 500 000

Autres    0    0   4 610    0   47 442    0    0

Autres reversements (autres art 739)    0    0   4 610    0   47 442    0    0

Atténuation de produit (chap 014)    0    0   4 610    0   47 442    0    0

Contingents et participations obligatoires  (art 655)   706 743   629 046   517 995   556 208   559 600   559 600   559 600

CAISSE DES ECOLES    0    0    0   145 000   145 000   145 000   145 000

CCAS    0    0    0   800 000  1 050 000  1 050 000  1 050 000

Autres  1 894 561  1 831 886  1 911 565   881 718   785 000   785 000   785 000

Subventions versées  (art 657)  1 894 561  1 831 886  1 911 565  1 826 718  1 980 000  1 980 000  1 980 000

Autres   444 703   417 182   407 341   420 963   450 000   450 000   450 000

Autres charges de gestion courante  (art 65 hors 655 et 657)   444 703   417 182   407 341   420 963   450 000   450 000   450 000

Autres charges de gestion courante (chap 65)  3 046 007  2 878 114  2 836 901  2 803 889  2 989 600  2 989 600  2 989 600

Total des dépenses de gestion courante  37 273 140  38 003 115  37 812 882  36 417 634  36 282 042  32 089 600  32 589 600

Intérêts de la dette (art 66111)   197 292   174 321   157 104   138 922   134 695   408 997   536 561

Autres charges financières  (autres articles chap 66)    0    0    0   6 000   1 200    0    0

Charges exceptionnelles (chap 67)   127 933   65 728   68 240   325 455   184 169   47 300   47 300

Dotations aux provisions  (chap 68 mvt réel)    0  3 000 000  2 000 000    0  3 089 447    0    0

Sous-total charges d'exploitation   325 224  3 240 050  2 225 344   470 377  3 409 511   456 297   583 861

Total des dépenses réelles de fonctionnement  37 598 364  41 243 165  40 038 225  36 888 011  39 691 553  32 545 897  33 173 461

Rétrospective Prospective



                           Ville de la Garde 
 

 Page :  12 / 16 
  

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Epargne de gestion  7 692 590  4 494 934  6 201 733  5 618 703  2 324 322  4 444 370  4 069 642

Intérêts de la dette   197 292   174 321   157 104   138 922   134 695   408 997   536 561

Epargne brute  7 495 298  4 320 612  6 044 628  5 479 781  2 189 627  4 035 373  3 533 081

Remboursement capital de la dette (chap 16 hors 166, 16449 et 1645)   530 039   421 399   442 053   149 946   154 174   413 281   662 113

Epargne nette  6 965 259  3 899 213  5 602 575  5 329 835  2 035 453  3 622 092  2 870 968

Rétrospective Prospective

3 Nos marges de manœuvre 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’effet ciseau. Les dépenses et les recettes se doivent de garder leur distance l’une par rapport à 
l’autre. Les courbes de baisses budgétaires doivent donc se suivre, et veillez à rester parallèles.  
Mais comme vous le remarquez l’espace entre ces deux courbes à tendance à se réduire.  Ce qui 
veut dire que notre épargne va également diminuer. Pas en 2018 si nous prenons en considération 
la provision de 3 millions d’euros, mais la tendance est là : 
- Résultat des baisses chroniques de dotations de l’Etat, des charges qui augmentent pour tout le 

monde, même pour les collectivités, 
- Résultat des baisses de subventions d’autres collectivités qui comme nous voient leur épargne se 

dissoudre au fil du temps, 
- Résultat des transferts de charges de l’Etat non compensés financièrement, 
- Et résultat de notre décision de baisse du taux de TF. 
-  
Mais même si notre épargne est bousculée, nos modes de gestion nous permettront de maintenir 
un haut niveau de service public et un haut niveau de dépenses d’équipement. 
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2 Les recettes d’investissement 
 

 

 

Certains postes budgétaires en recettes d’investissement connaîtront également des baisses 
remarquables. Ce sera notamment le cas du FCTVA puisqu’une partie de notre investissement a été 
transférée. Le programme Marie Curie 2 ne pourra pas palier à cette baisse puisqu’il ne bénéficie 
pas de cette dotation, et le Pôle Culturel Elargie ne bénéficiera d’un retour sur investissement que 
d’ici 2 ans. 
Autre recette impactée, la taxe d’urbanisme qui sera divisée par deux pour répondre aux exigences 
du pacte financier et fiscal passé avec TPM. 
Et évidemment, les subventions liées aux programmes d’investissement voirie ne nous seront plus 
versées. 
Les amendes de police ne devraient pas être touchées puisque nous n’avons pas mis en place le 
forfait post-stationnement. 
 

 
 

 

 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

FCTVA (art 10222)  4 395 317  1 977 834  1 291 817    0  1 017 331  1 081 269   680 732

Taxe d'urbanisme  (art 10223 à 10226)   269 794   297 696   536 349   793 665   475 042   250 000   250 000

Subventions perçues liées au PPI  (chap 13)  1 035 306  1 542 147  2 181 957  2 289 014   385 995  3 164 175  1 335 000

Produit des amendes de police (1342)   253 857   188 626    0   193 360   136 808   150 000   150 000

Autres subventions    0    0   19 337    0    0    0    0

Autres immobilisations financières  (chap 27)    0    0    0    0  5 000 000    0    0

Opérations pour compte de tiers en recette (chap 45)    0    0   28 252   52 872  4 280 000    0    0

Autres recettes   29 010   17 895   171 021   18 742   104 328    0    0

Sous-total des recettes d'investissement  5 983 284  4 024 197  4 228 731  3 347 654  11 399 504  4 645 444  2 415 732

Emprunts prospective  (art 16 hors 166)    0    0    0    0  5 100 000  2 636 400    0

Total des recettes réelles d'investissement  5 983 284  4 024 197  4 228 731  3 347 654  16 499 504  7 281 844  2 415 732

Rétrospective Prospective
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3    Les dépenses d’investissement 
 

 

 

Le niveau de dépenses d’équipement reste 
élevé même après transfert de notre voirie. 

 
 
 
 

Dans le détail : 
 

 

 

 

 

31) Le Programme Pluriannuel d’Investissement : 

Notre PPI en fin de mandat se concentre sur les programmes Marie Curie 2 et le Pôle Culturel qui 
représentent à eux seuls plus de 80% du PPI en 2019. Mais viennent aussi s’y ajouter l’opération de 
réhabilitation Anne Frank et de la toiture du gymnase Jacques Troin. 
 
32) Les Programmes annuels de gros entretiens et rénovations : 
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Hors CARSAT 

Les programmes annuels dits de gros entretiens sont aussi à financer et nous les avons fixés 
prospectivement à hauteur de 2 480 000€ pour l’année 2019. 
Le détail n’est pas encore arrêté à l’heure actuelle, mais il permet de définir ce que pourrait-être 
notre « fonds de roulement de fin d’exercice » ou autrement dit les résultats des exercices à venir.  
 
 
 

Ces derniers suivront une pente descendante 
plus marquée que celles de notre marge 
nette.      
    
L’exercice consistera alors à ajuster, année 
après année, nos marges pour ne pas mettre 
en difficulté un équilibre que nous voulons 
continuer à préserver sans faire appel à 
l’emprunt ou à la fiscalité. 

 
 
 
 

4    La dette 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Notre stock de dette jusque-là minimisé à 3 674 000€ fin 2017, fera un bond de 7 700 000 euros d’ici 
à fin 2020. L’emprunts Crédit Foncier sera mobilisé dès 2018 mais à hauteur de 85%, le solde à la fin 
de l’opération. Et le prêt de la CARSAT sera versé par étape entre 2019 et 2020. 
Nos annuités seront alors revalorisées, mais elles resteront à des niveaux qui n’impacteront que très 
peu notre Epargne sachant qu’une grande partie du remboursement du prêt Crédit Foncier sera 
compensé par le loyer que le budget Marie Curie devra nous verser. 
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CONCLUSION : 
 
Ce rapport d’Orientation Budgétaire 2019 est basé sur une prospective. IL ne fixe que les grandes 
lignes et les enveloppes comptables du futur budget 2019 qui est en cours d’élaboration. Les limites 
et les possibilités budgétaires sont ainsi définis, de même que les marges de manœuvre que nous 
voulons préserver.  
 
Néanmoins nous ne pouvons ignorer que les évènements dramatiques de ces derniers temps 
pourraient mettre à mal nos estimations de recettes. Si la loi de finances pour 2019 venait à ne pas 
pourvoir être respectée et que les recettes de l’Etat seraient faussées par un abandon de la stratégie 
fiscale prévues, qu’adviendrait-il du remboursement de l’exonération de la Taxe d’Habitation, de la 
DGF ou du FCTVA. 
 
 
 


